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À propos de cet ouvrage



 




« Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. »
Déclaration universelle des droits de l’homme, Article 27, 10 décembre 1948.


Cet ouvrage est dédié à toutes les personnes qui travaillent pour que ce droit fondamental puisse exister en tout lieu de vie contrainte par une hospitalisation ou une incarcération.
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Préambule




En tant qu’enseignant-chercheur, les deux volets de mon statut professionnel me portent vers des objets d’étude susceptibles de contribuer à enrichir les matières enseignées. Or, durant les cours où je traitais des actions artistiques existant hors du circuit des salles de spectacle et autres lieux institutionnels consacrés aux arts scéniques – par exemple à l’école ou en entreprise –, je rencontrais un manque patent d’informations sur les secteurs de l’hospitalier et du carcéral : aucun résultat chiffré des politiques culturelles n’existait sur ces publics « empêchés » (ne pouvant se déplacer de façon autonome jusqu’aux salles de spectacle) pour lesquels des protocoles interministériels engageant l’État existaient pourtant depuis plus de trente ans. En effet, en 1980, Pierre Emmanuel, responsable du secteur culturel au sein du parti gaulliste, avait dressé un bilan peu flatteur des vingt ans du ministère de la Culture, en pointant du doigt « une absence de bonne volonté politique et un ministère qui peine à afficher le sens de son action1 ». Peu après, outre le doublement du budget du ministère de la Culture en 1982 (qui a constamment augmenté jusqu’à une période récente, passant de  914 millions d’euros en 1982 à 2941 en 2009, soit une multiplication par trois en vingt-huit ans), les conventions interministérielles signées par la Culture avec la Justice à partir de 1986, puis avec la Santé à partir de la 1999, ont contribué à apporter du sens à l’action des politiques publiques du ministère de la Culture, en tâchant de mieux répondre à sa première mission : favoriser l’accès à la culture en général, aux arts en particulier. Cette exigence a été renforcée, à partir de la loi de lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998, dans la perspective du « droit à la culture pour tous ». Concernant les arts du spectacle, il ne s’agit pas seulement d’offrir des représentations dans les établissements où séjournent des personnes qui ne peuvent se rendre par elles-mêmes dans les lieux de diffusion des arts, mais également de proposer à ces personnes des ateliers de pratique artistique. Dès 1982, le texte de loi du 10 mai avait en effet stipulé qu’une des nouvelles missions de la Culture était désormais de « permettre à tous les Français de cultiver leur capacité d’inventer et de créer, d’examiner leurs talents et de recevoir la formation artistique de leur choix », impliquant une offre d’ateliers artistiques dans les lieux de vie contrainte par la santé ou la justice. Quel bilan pour ces deux secteurs et quelles leçons en tirer ? Très peu d’éléments ont été publiés sur la quantité et la singularité des actions relevant des spectacles ou des ateliers en arts du spectacle à destination de ces publics.

Pour remédier à cette rareté de matériaux pédagogiques, j’ai régulièrement fait appel à des artistes et autres intervenants professionnels qui sont venus présenter aux étudiants leurs façons de travailler. Dans l’idée de constituer un manuel pour étudiants, j’ai réuni ces interventions et certains travaux d’étudiants du séminaire de master dans un ouvrage paru en 2011 sous le titre Les Usages sociaux du théâtre hors ses murs. École, entreprise, hôpital, prison, etc. Or, si le théâtre à l’école est un sujet déjà diffusé auprès des étudiants et des artistes grâce à plusieurs publications significatives liées à un réseau d’acteurs professionnels et de bénévoles – dont de nombreux enseignants mobilisés depuis 1983 au sein de l’Association nationale de recherche et d’action théâtrale (Anrat) –, celui du théâtre à l’hôpital et, plus encore, en prison, ne connaît en revanche pas la même voie. De plus, malgré la transmission instructive des artistes, il manquait toujours une vue d’ensemble – non pas exhaustive, mais suffisamment étendue, documentée et actualisée, à propos de ce qui se fait, où et comment – des arts du spectacle dans ces secteurs. Comment concevoir et situer sa démarche dans un secteur d’activité, en tant qu’étudiant en arts ou artiste professionnel, quand on n’a pas connaissance de ce qu’ont fait et font les autres artistes et de la manière dont fonctionne l’institution au regard des actions culturelles ? Il y avait là un terrain propice à une réflexion nationale qui servirait autant mes étudiants et mes collègues enseignants en arts du spectacle que les acteurs de terrain, qu’ils soient artistes, administrateurs, référents culturels, bénévoles d’associations, car chacun d’entre eux – plusieurs artistes et responsables culturels me l’ont répété – ne connaît pas ou pas bien ce que font les autres ni ne dispose d’une vision suffisamment ample pour saisir quelle est la place de son travail et comment se traduit la politique culturelle dans ces secteurs. L’ouvrage collectif que j’avais dirigé précédemment ne concernait en outre que le théâtre et je souhaitais inclure les autres arts du spectacle dans le champ de réflexions.

J’ai donc déposé un projet de recherche de trois ans qui a trouvé un cofinancement auprès de la Maison des Sciences de l’Homme Paris Nord, de l’université Paris 8 Vincennes–Saint-Denis et de l’université Paris Lumières, pour lequel j’ai sollicité la collaboration d’un doctorant en tant qu’ingénieur d’études, Vincent Clavel (dont je codirigeais la thèse avec Gabriel Segré du département de sociologie de l’université Paris Nanterre), afin qu’il s’occupe du secteur hospitalier, tandis que je me chargerais du secteur pénitentiaire. Il se trouve qu’il a suivi des études en arts du spectacle, dispose d’un diplôme d’aide-soignant, a animé durant trois ans un atelier théâtre dans un établissement psychiatrique, et sa thèse de sociologie portait sur les ateliers théâtre au sein des établissements psychiatriques en France. C’était une personne de choix pour mener à bien ce travail.

D’une certaine manière, notre recherche s’inscrit dans le champ des études du théâtre appliqué, dont le courant vient de pays anglosaxons où la politique du résultat est encore plus développée qu’en France et dont le pragmatisme conçoit les actions en fonction d’objectifs qui renvoient aux missions premières des établissements de chaque secteur : la rééducation et la réinsertion pour le secteur carcéral, le soin et le bien-être pour la santé. Mais une part importante des ateliers artistiques, notamment en France, est menée d’abord et avant tout pour répondre au droit culturel, pour favoriser l’épanouissement de la personne et atténuer sa non-séparation du reste de la société, sans se prévaloir d’autres missions. Les enjeux sont alors placés au cœur du processus de création artistique et partagés comme un idéal à atteindre pour les participants aux ateliers. Telle ambition n’empêche pas que puissent advenir indirectement des effets sociaux et psychologiques qui contribuent aux autres missions. Des études anglo-saxonnes et italiennes, certaines financées par la communauté européenne, ont ainsi souligné les effets positifs des applications possibles du théâtre et des autres arts du spectacle en termes de santé et bien-être, de rééducation, de resocialisation, etc. Nous en dirons quelques mots, notamment en conclusion. Quoi qu’il en soit, les artistes sont plus ou moins contraints par les conditions de travail imposées par les espaces et modes de fonctionnement des lieux, le traitement et la gestion des personnes par l’institution, les états d’esprit et de corps des participants, si bien qu’ils sont obligés de faire avec et souvent de lutter contre. Parfois même les donnent-ils à penser, notamment quand les restitutions d’atelier ont lieu au sein des établissements.

Ainsi, quand les fictions ne mettent pas en jeu le milieu carcéral lui-même, jouer permet de renouer avec des habitus, des gestes et des interactions perdus depuis l’incarcération. […] Dans sa mise en scène de Marius, Joël Pommerat neutralisa, autant que faire se peut, l’espace carcéral en recréant la « boîte noire » du théâtre à l’intérieur de la prison, avec des gradins, des perches, des projecteurs, et un imposant décor réaliste. Olivier Brunhes ne donna aucune représentation de L’Ombre du soleil à l’intérieur de la prison, pointant la focale des répétitions vers la représentation à l’extérieur. À l’inverse, Sandrine Lanno, même lorsque ses spectacles font l’objet d’une permission de sortie, a choisi de donner la priorité à la représentation en détention. […] C’est d’abord au public de la détention que le spectacle est adressé, prioritairement aux personnes détenues, mais aussi au personnel pénitentiaire : elle ne cherche donc pas à atténuer la présence du lieu carcéral et de son public dans l’espace de jeu2.


Tout artiste interroge sa pratique dès lors que celle-ci s’applique aux contextes de vie des publics.

Tentant de circonscrire le corpus d’ateliers auxquels nous nous sommes intéressés à partir de la définition du théâtre appliqué, primo nous ne dirions pas que « a) le but de l’activité doit être une action menée par le biais du théâtre, mais qui soit autre que le théâtre lui-même3 » mais, plutôt, que « le but de l’activité doit être une action qui, menée par le biais d’un ou plusieurs arts du spectacle, peut tout aussi bien être artistique que son contraire » : définir en amont – parfois en collaboration avec les personnels d’établissements, notamment les soignants du secteur de la santé ou les éducateurs spécialisés de la protection judiciaire de la jeunesse – un objectif autre qu’artistique n’est pas une obligation mais une possibilité. Pour autant, ce cadre n’empêche pas que l’art puisse y prendre place et constituer l’unique raison d’être que les artistes et participants reconnaissent. Secundo, concernant l’atelier, « b) sa structure n’est pas autonome, elle se constitue en lien avec une ou plusieurs autre(s) structure(s) non théâtrales4 » : certes, mais il n’empêche qu’elle peut tenter d’être le plus autonome possible, d’aller contre ou de déjouer ce qui limite son autonomie en cherchant à ouvrir les structures des établissements à d’autres modes de fonctionnement. Enfin, « c) la relation à un public n’est pas obligatoire, un atelier de pratique sans restitution sous forme de représentation peut par exemple suffire5 ». Sur ce dernier point, nous sommes raccords.

Les objectifs de cette recherche ont été, tout d’abord, de recueillir et d’analyser le maximum de données sur les ateliers en arts du spectacle dans les établissements pénitentiaires et, parallèlement, dans les établissements hospitaliers, tant d’un point de vue qualitatif que du point de vue quantitatif, en travaillant sur les deux secteurs en même temps, en définissant une même période, suffisamment récente et étendue, à savoir 2014 à 2019 inclus, afin de mettre au jour de possibles tendances et évolutions à l’échelle de la France métropolitaine et d’outre-mer et, à l’échelle de ses régions, de faire ressortir d’éventuels particularismes à travers le temps et l’espace géographique. Sur un plan méthodologique, il s’est agi d’une part de dresser une cartographie et une typologie des ateliers en arts du spectacle, d’autre part de mener des entretiens semi-directifs pour mieux comprendre, à partir de leur mise en œuvre, la coordination des acteurs en présence : intervenants, publics et responsables d’établissements.

Précisons que, concernant le domaine de la santé, notre étude s’est strictement focalisée sur le secteur hospitalier, bien que « depuis 2013, une quinzaine de régions ont élargi leur politique “Culture et Santé” au secteur médico-social6 » (établissements médicalisés et structures d’aides sociales pour publics fragilisés : personnes âgées dépendantes, handicapées, demandeurs d’asile, etc.). En effet, les établissements hospitaliers sont déjà très nombreux, environ 1 350 établissements publics et 1 800 privés, tandis que le secteur médico-social comprend à lui seul 25 000 établissements. En outre, les données recueillies auprès des agences régionales de santé ne nous ont pas permis de discriminer les actions qui, fléchées vers le secteur médico-social, sont financées par le secteur hospitalier ; elles font partie des actions prises en compte statistiquement sans que nous ayons pu les quantifier en tant que telles ; la distinction étant d’autant plus difficile qu’existe une prise en charge de ces publics dans des services hospitaliers (gériatrie, etc.). Malgré tout, nous apporterons quelques éléments sur les ateliers en arts du spectacle au sein du secteur médico-social dans la seconde partie.

Précisons en outre que le corpus de notre étude, pour le secteur pénitentiaire de même que pour celui hospitalier, est axé essentiellement sur les actions artistiques réalisées par des intervenants professionnels rémunérés, bien qu’il existe de nombreuses actions portées par des bénévoles, dont des artistes professionnels et des étudiants en formation. Par exemple, concernant le secteur carcéral en région Île-de-France pour la période 2014 à 2018, nous avons pris en compte les ateliers théâtre animés par les intervenants du Groupement étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées (Genepi). Ces militants, historiquement parmi les premiers à proposer ce type d’actions culturelles, représentaient encore pour notre période une contribution significative vis-à-vis des actions des professionnels. Le choix de prêter essentiellement une attention aux actions de ces derniers découle d’abord de la volonté gouvernementale, depuis les années 1990, de prioriser la professionnalisation des actions artistiques vers les publics « empêchés » par équité en termes de droit culturel par rapport au reste de la population ; ensuite, du fait que les savoirs expérientiels des professionnels sont a priori plus instructifs car, au-delà des compétences acquises durant des formations spécialisées, ils développent des savoir-faire et forgent avec exigence, à mesure d’essais-erreurs et de répétitions d’actions régulières, des outils adaptés, ils produisent des projets prototypaux constamment renouvelés, ils font preuve de créativité formelle et d’inventivité dans les processus de création et les modalités de travail collectif, mais aussi de tact et de pédagogie dans l’approche des publics : si bien que des leçons pratiques peuvent en être tirées par tous les intervenants – rémunérés ou bénévoles, professionnels ou amateurs, artistes ou professionnels autres (soignants, éducateurs, enseignants, etc.) – qui désirent mettre en place, seuls ou de façon collaborative, des ateliers artistiques.

Nous avons approfondi notre réflexion via deux colloques : le premier, en décembre 2018, a porté sur la région Île-de-France exclusivement, durant lequel nous avons communiqué les résultats partiels de notre étude ; tandis que le second, en mai 2021, élargissait notre analyse à l’échelle de la France. Chacun des deux consacrait une matinée au secteur pénitentiaire et une après-midi au secteur hospitalier avec, après chaque communication de résultats par secteur, un extrait de restitutions d’ateliers suivi d’échanges avec la salle, puis des tables rondes autour de certains axes thématiques, en présence d’artistes intervenants, de bénévoles associatifs, d’administrateurs culturels, de chercheurs et d’étudiants. L’intention a été d’offrir aux acteurs concernés un espace de rencontre de points de vue, un lieu de partage de savoirs expérientiels, un moment de réflexion collective et concertée sur ce qui se fait et ce qui pourrait se faire.

À noter, la loi du 7 août 2015 a entraîné une « nouvelle organisation territoriale », effective à partir du 1er janvier 2016 : cette réforme s’est inscrite dans une série de lois visant depuis 2007 la révision des politiques publiques avec une volonté de clarification, de modernisation et de rationalisation, mais aussi de contractions des dépenses et d’un plus grand retour sur investissement en cohérence avec la mise en place progressive de la « loi organique relative aux lois de finances de l’État » du 1er août 2001, entrée en vigueur générale le 1er janvier 2006. La gestion du ministère de la Culture est passée d’un régime de dotations budgétaires à un système économique d’évaluation en amont des projets et d’indicateurs de résultats des actions. Nous dirons comment les modifications de la carte du territoire en 2016 ont été intégrées au sein de notre méthodologie, puisque notre enquête couvre la période 2014 à 2019. Concernant les évaluations des actions relevant des ateliers en arts du spectacle, les gouvernements semblent avoir disposé de peu d’indicateurs nationaux. Au passage, une enquête réalisée en 2005 par l’association Opale sur les compagnies de théâtre en Île-de-France révélait que seuls 7 % des compagnies considéraient les « actions pour publics en difficulté » (dont ceux du secteur hospitalier et du secteur carcéral) comme essentielles, 26 % importantes, 32 % accessoires, et 36 % ne se sentaient pas concernées. Ainsi, un approfondissement du travail de sensibilisation et d’accompagnement des artistes serait bienvenu si le ministère de la Culture souhaite que davantage de projets d’ateliers soient orientés vers ces publics dits « empêchés », tandis que « nombre de compagnies ont souligné le manque de moyens et de préparation en amont pour mener ces actions7 ». Notre étude tente de contribuer à cette sensibilisation en offrant quelques clés pour entreprendre ces actions. Elle tente aussi un bilan quantitatif au moins pour la période étudiée, au regard du peu d’éléments disponibles sur le nombre d’actions effectuées par le passé. À noter qu’un infléchissement social des objectifs du ministère semble patent. « La démocratisation culturelle n’est plus affirmée en tant que telle, elle est présumée résulter d’une effective réalisation des missions indiquées : “Ces missions sont exercées dans l’objectif de favoriser l’accès à la culture” (Comité de suivi, 4 avril 2008)8. »

Quoi qu’il en soit, nous avons dû prendre en considération la réforme territoriale dans le traitement des données et la présentation des résultats statistiques de l’étude. En effet, le 1er janvier 2016 les régions métropolitaines sont passées de 22 à 13, suite à la fusion de près de trois quarts d’entre elles :

Le principe posé par la réforme étant l’unicité des services extérieurs de l’État, il ne peut y avoir qu’une seule préfecture par région. Et donc une seule DRAC, là où il en existait deux, voire parfois trois. Ce sont donc neuf d’entre elles qui perdent leur statut directorial, et doivent intégrer la « DRAC mère » désignée par le centre. On devine sans peine les difficultés auxquelles sont confrontées les administrations déconcentrées, dont les programmes variaient d’une région à l’autre en correspondance avec les politiques territoriales spécifiques9.


Afin d’harmoniser la lecture des résultats d’étude, nous avons fait le choix d’étendre la carte actuelle des régions à toute la période étudiée, soit 2014 à 2019, en considérant ensemble, pour les années 2014 et 2015, les données qui concernaient les régions qui ont par la suite été fusionnées. Nous reviendrons en détail sur la méthodologie, car elle s’est déployée différemment en fonction des secteurs, mais nous pouvons d’ores et déjà dire que nous avons sciemment appliqué, de façon générale, la même méthodologie aux deux secteurs : d’une part, une approche quantitative par un recueil de données qui a débouché sur une étude statistique concernant les ateliers en France, distribués en fonction de variables telles que les disciplines artistiques, les régions, les types d’établissements ou les publics ; d’autre part, nous avons mené une approche qualitative par le biais d’une trentaine d’entretiens semi-directifs pour chacun des deux secteurs, notamment avec des artistes et d’autres intervenants qui mènent des ateliers ou participent à leurs mises en place, tels que des personnels soignants, des administrateurs culturels, avec des guides d’entretiens élaborés en fonction des statuts professionnels et des secteurs concernés.

Aussi, les deux parties de l’ouvrage renvoient respectivement aux deux secteurs, pénitentiaire d’abord, puis hospitalier. Chacune est structurée de façon identique. La présentation des résultats d’étude comprend d’abord une mise en perspective et une contextualisation historique ; vient ensuite une analyse statistique de données quantitatives réalisée à partir de tableaux, graphiques, cartes régionales et nationales ; ces éléments sont complétés par une analyse qualitative, notamment à partir des entretiens que nous avons menés ; enfin, pour chacun des deux secteurs, une conclusion suivie d’une bibliographie. Précisons que la partie sur le pénitentiaire constitue les trois quarts de l’ouvrage, car elle a été rédigée par un enseignant-chercheur qui enseigne depuis longtemps sur le sujet, tandis que celle du secteur hospitalier a été menée par un ingénieur d’études qui, alors doctorant, n’a pas pu consacrer autant de temps à cette étude qu’il aurait voulu, mais dont la qualité de réflexion est devenue experte en la matière. Une conclusion générale tente de mettre en regard les deux secteurs et propose quelques pistes pour une recherche plus approfondie, en appelant au partage des expériences et des réflexions, notamment sur ce qui se pratique en Europe.
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Partie 1. 
Les ateliers en arts du spectacle 
dans les établissements pénitentiaires 
en France (2014-2019). 
Résultats d’étude





Introduction




Dans un premier temps, je vais revenir sur les éléments qui ont motivé cette étude, les difficultés de sa mise en œuvre, les choix d’ordre méthodologique appliqués au secteur carcéral ; je ferai ensuite une rétrospective historique afin de contextualiser et mettre en perspective cette réflexion ; puis décrirai brièvement les différents types d’établissements pénitentiaires en France ; avant de présenter les résultats d’étude sur le secteur carcéral, en commençant par une analyse statistique des données relatives aux ateliers, d’abord à l’échelle nationale, puis à celle des régions, à travers une analyse de certaines régions en particulier. Après cet état de lieux d’ordre quantitatif sur la période 2014 à 2019, suivra une analyse qualitative nourrie d’entretiens menés avec une trentaine d’artistes intervenants, lesquels nous ont permis de saisir les modalités des ateliers, les contraintes, les difficultés rencontrées, la mise en place des protocoles et la créativité des processus de création, entre autres. Dans ces deux parties, notre argumentation sera approfondie en s’appuyant sur certains propos d’artistes et de personnels pénitentiaires qui sont parus dans diverses publications, actes de colloque, livres témoignages, notamment depuis les années 1990, et sur des ouvrages et articles en sociologie sur la culture en détention ou le monde carcéral. Je conclurai ces résultats d’étude en ouvrant sur quelques propositions concrètes et pistes de réflexion, notamment à partir des attentes formulées par les artistes lors des entretiens.

Qu’est-ce qui a motivé cette recherche ? C’est d’abord un intérêt personnel pour ce type de travail artistique qui, longtemps, est resté dans l’ombre, avec peu de publications, peu de données disponibles. Quelques travaux anglophones estampillés applied theatre – dans certains pays où le pragmatisme des actions est un argument de négociation pour l’obtention de fonds en général privés et une condition d’acceptabilité pour l’administration carcérale – avaient inspiré d’autres sphères. Au Brésil, par exemple, l’artiste et universitaire Paul Heritage, venu d’Angleterre à Brasilia puis à Sao Paulo de 1991 à 1997, avait initié un programme éducatif par le théâtre, inspirant à sa suite des universitaires brésiliens. Dans un article publié en 2020, Viviane Becker Narvaes, s’appuyant notamment sur le mémoire d’études de Vicente Concilio soutenu en 2008, retrace les grandes lignes de cette histoire du théâtre en prison : à partir de la généalogie de l’institution carcérale brésilienne, son parcours évoque entre autres les premiers groupes du théâtre dit de Variétés créés dans un but de divertissement au sein d’établissements pénitentiaires en 1938, jusqu’aux projets de Natalia Fiche et Maria de Lourdes Naylor Rocha dans les prisons de Rio de Janeiro à partir de 2017 et de Vicente Concilio avec un public féminin à Florianópolis en 2019 – en passant par la première représentation donnée à l’extérieur d’une prison, en 1978, d’un spectacle conçu avec des femmes détenues. Ces deux derniers projets, dans la continuité de ce qu’a mis en place Paul Heritage, envisagent l’action théâtrale dans un but d’éducation. Il en va de même en Italie où – même si le mode de financement est différent – la rééducation est mise en avant comme la mission des actions culturelles depuis le texte de loi de 1986. Il en va différemment en France, où les textes officiels parlent plutôt de réinsertion et où le droit culturel, depuis le 1er protocole interministériel entre Culture et Justice diligenté à l’initiative du ministère de la rue de Valois, est un enjeu prévalant ou équivalent : le droit culturel suffit, en France, à justifier la raison d’être des actions artistiques en détention.

Parfois certains travaux ne portaient que sur les effets de spectacles conçus pour le public carcéral : l’article publié en 2003 par André Brito Correia pour le cas du Portugal – où une compagnie professionnelle a initié, en 1997, un projet finançant la tournée d’un spectacle, une adaptation théâtrale du récit autobiographique de Dostoïevski sur sa propre expérience de détenu, Les Carnets du sous-sol, dans seize prisons du pays pendant trois ans et a poursuivi l’expérience avec l’adaptation d’un texte de Kafka dans trente-trois prisons – analyse les modalités et les effets d’un spectacle produit en 2003 dans la prison de Coimbra par un autre dramaturge. Il concluait sur la pertinence des adaptations des projets aux lieux et aux publics du contexte carcéral, et sur les apports bénéfiques pour ces publics en termes non seulement de divertissement mais de réflexion sur la vie. Nous reviendrons en conclusion sur ces apports.

Mais voilà : au-delà de leurs aspects intéressants, force est de reconnaître que ces travaux, non traduits en français et donc peu accessibles aux étudiants français, se focalisaient essentiellement sur le théâtre, peu ou pas sur les autres arts du spectacle. Surtout, ils ne rendaient pas compte des pratiques en place en France où la politique culturelle a donné un sens différent aux actions menées en détention.

Comment transmettre aux étudiants en arts du spectacle un savoir-faire expérientiel sur des pratiques artistiques ? Comment initier un désir d’aller en connaissance de cause vers ces publics des établissements pénitentiaires, en disposant de si peu d’information sur ce qui se pratique et selon quelles modalités ? Les artistes qui viennent, le temps d’une séance, parler de leur travail ne peuvent le faire qu’à partir de leur expérience sans pouvoir offrir une vue d’ensemble qui permette de saisir la complexité du contexte d’intervention, la diversité des modalités en fonction des établissements et des publics, la richesse créative de la pluralité des actions artistiques. Le premier protocole interministériel entre la Culture et la Justice a été signé en 1986, voilà plus de trente-cinq ans, et pourtant aucune publication nationale récente n’existait sur les arts du spectacle dans le secteur carcéral. Quelques colloques ont été organisés, notamment par la Fédération française pour la coopération des bibliothèques, des métiers du livre et de la documentation, ou par quelques personnes en responsabilité telles que Christian Carlier, historien, sous-directeur des prisons de Lyon de 1981 à 1983, fondateur du Centre d’études de documentation historique de l’administration pénitentiaire, enseignant à l’École nationale d’administration pénitentiaire, directeur de la collection « Champs pénitentiaires » aux Éditions de l’Atelier, ou encore Thierry Dumanoir, philosophe de formation, écrivain, artiste intervenant, chargé de développement culturel à la direction de l’administration pénitentiaire entre 1985 et 1995. Mais ce n’est qu’à partir de 2005 que la réflexion s’est vraiment portée sur les arts : « Des rencontres nationales, il s’en est tenu : les toutes premières à Reims en 1985, d’autres en 1995 déjà organisées par la FFCB et plus spécifiquement dédiées au livre et à la lecture. On le voit, l’ambition est ici plus vaste puisque c’est à l’ensemble du champ culturel en milieu pénitentiaire que s’ouvre aujourd’hui notre domaine d’investigation1. » Les rencontres de Reims en 1985 avaient débouché sur le fameux protocole interministériel, et Benoît Paumier, délégué au développement et aux affaires internationales au ministère de la Culture et de la Communication, faisait état en 2005 de quelques données chiffrées qui donnaient à penser une avancée positive de la politique culturelle du secteur : « En 1995, on comptait une quinzaine d’actions culturelles menées en milieu pénitentiaire soutenues par le ministère de la Culture et de la Communication. En 2004, on en compte 200, ce chiffre ne tenant pas compte de la totalité des actions culturelles menées sur le territoire et, en particulier, des actions menées par les institutions culturelles dans le cadre de leur propre charte des missions de service public2. » Mais déjà, et nous rencontrerons de nouveau le problème avec la seule donnée présente en 2021 sur le site du ministère de la Justice, on note une indistinction des actions entre programmations de spectacles et ateliers artistiques dans ces données chiffrées. On ne sait, parmi les 200 actions, combien d’ateliers, combien de spectacles, ni même la singularité des disciplines artistiques concernées. Paumier, soulignant d’ailleurs lui-même le manque d’éléments chiffrés à sa disposition, déplorait le degré d’imprécision de son exposé et invitait à ce que les ministères déploient un programme de suivi des actions sur le long terme afin de mieux saisir l’évolution de la politique culturelle et améliorer si nécessaire sa mise en œuvre :

Premièrement, il me semble important que nous puissions nous doter d’un dispositif d’étude et de statistiques plus important. […] Le deuxième aspect est l’action statistique de notre action, le nombre des personnes touchées par ces actions culturelles en prison. […] Même si ce nombre est limité, il me semble important que cette opération vérité soit faite de manière que nous puissions à la fois justifier ces demandes de moyens et nous donner des objectifs pour progresser3.


Malgré cet appel lancé en 2004 – voilà vingt ans, à la date de parution de cet ouvrage –, et même si les deux ministères se sont dotés de départements de recherche (le service d’études et de statistiques central du ministère de la Culture et de la Communication, doté du statut de service statistique ministériel [SSM], tout comme le service statistique du ministère de la Justice), presque rien n’a été produit, en tout cas rendu public, qui permette de saisir l’évolution des politiques culturelles du secteur carcéral. Le seul document que nous avons trouvé – le rapport d’une étude à la fois quantitative et qualitative commanditée en 2010, menée durant 6 mois, visant à dresser un état des lieux et aider à la mise en place du protocole interministériel signé en 2009 dans l’objectif de renforcer les partenariats entre établissements culturels et ceux accueillant des publics sous main de justice, adultes et mineurs – contribue malheureusement peu à notre travail : entreprise à l’initiative du département de la politique des publics de la direction générale des Patrimoines, l’étude a essentiellement investigué les structures du patrimoine. Selon le rapport, le ministère de la Justice recensait, en juin 2010, 562 conventions partenariales donnant lieu à des actions, dont des ateliers et spectacles. Pour son volet quantitatif, un « questionnaire a été adressé à plus de 1800 établissements patrimoniaux (archives, musées, monuments, villes et pays d’art et d’histoire, écoles d’architecture, conseils d’architecture, d’urbanisme et l’environnement, centres d’interprétation du patrimoine)4 » : il semble que les théâtres de ville, scènes nationales et théâtres nationaux n’aient pas été inclus, à moins qu’ils ne se soient pas sentis concernés. En tout cas, sur les 474 retours, 422 étaient négatifs, les structures n’ayant réalisé aucune action à destination des publics sous main de justice. Seuls 52 établissements ont renseigné le questionnaire, pour un total de 105 projets sur l’année. Ce peu de retours significatifs n’a pas permis de réaliser une étude statistique (pourcentages, tris croisés), mais un tri à plat des données. Faits intéressants : seule une DRAC, ayant financé ou participé au financement de 20 projets sur les 94 concernant le patrimoine, a retourné ses réponses ; seuls 6 artistes ont fait partie des 92 personnels – majoritairement dédiés à la médiation (animateurs, conférenciers, enseignants, éducateurs, médiateurs) – impliqués dans ces projets le plus souvent initiés par des musées (35 sur 52) ; sur les 47 ateliers/cours tenus lors des actions, on a pu repérer 2 ateliers musique, 4 ateliers d’écriture, 4 ateliers d’arts plastiques ; par ailleurs, 6 spectacles/concerts ont été présentés, ainsi que 6 restitutions d’ateliers (lectures à haute voix, etc.).

À notre connaissance, aucun autre rapport portant sur les arts au sein du secteur carcéral n’a été publié depuis lors. Aussi, pour que nos étudiants en arts du spectacle puissent appréhender les pratiques artistiques de ce secteur et s’y inscrire en force de propositions non seulement de spectacles mais aussi et surtout d’ateliers – conformément à l’attente forte des administrateurs culturels envers ces publics –, notre étude sur les ateliers en arts du spectacle du secteur carcéral se propose de répondre aux questions spécifiques suivantes : combien, où, comment, pour quels types de publics, et avec quelles difficultés ? Sur le site du ministère de la Justice, nous l’avons dit, nous ne trouvons en 2021 qu’un seul chiffre renvoyant aux arts du spectacle qui, de plus, est relié à une information datée : « En 2012, il y a eu 107 actions organisées autour du théâtre et des arts vivants dans les établissements pénitentiaires5. » Sans aucune autre précision, on ignore ce que recouvre le terme « actions » : s’agit-il de spectacles programmés ou d’ateliers ? Ou les deux ? D’autres types d’actions para-artistiques sont-ils compris dans cette donnée chiffrée, par exemple celles qui relèvent de médiation pédagogique, d’enseignement ou de professionnalisation ? Aucune mise en perspective périodique n’est possible, aucun chiffre actualisé à l’année qui vient de s’écouler n’est proposé : entre 2012 et 2021, donc, aucun bilan. Et, si l’on cherche parmi les archives accessibles sur le site, aucun rapport récent ne traite du sujet. Les études menées sur l’action culturelle par la Justice, par la Culture, ou conjointement par les deux ministères, datent du mi-parcours des années 1990 et du début des années 2000 et ne considèrent les actions culturelles qu’à travers un objectif de réinsertion6. À noter, toutefois, une étude en plein sur notre sujet, menée en 1996 à l’initiative des deux ministères : publiée aux éditions de La Documentation française en 1997, elle n’apparaît curieusement pas sur les sites respectifs de la Culture et de la Justice, mais sur une page du site du Gouvernement qui se rapporte, plus largement, à la « Vie publique7 ». C’est dommage, car le document est ainsi plus difficile à trouver. Ce dernier offre pourtant des chiffres précis des actions artistiques pour l’année 1995 : « Cette enquête constitue le premier recensement de l’activité culturelle des établissements pénitentiaires, hormis le chapitre “bibliothèque” qui a déjà donné lieu à une étude réalisée en 1991 par le service des statistiques du ministère de la Justice8. » Hélas ! Ce fut le premier et, à notre connaissance, le dernier recensement national de l’activité culturelle et artistique au sein du secteur carcéral. L’un des trois auteurs de cette enquête, Thierry Dumanoir, alors en poste à la direction de l’administration pénitentiaire, avait organisé un colloque sur le sujet en 1993. Il a sans doute été l’un des administrateurs les plus concernés par la question de la culture en détention. Ce rapport dénombre, pour les 181 établissements pénitentiaires (il y en a sept de plus actuellement pour une population carcérale qui a augmenté de façon exponentielle, passant de 50 000 à 70 000 personnes environ), 50 ateliers de théâtre et 85 ateliers de musique, soit 135 ateliers en arts du spectacle. Autrement dit, étonnamment, il y aurait eu plus d’ateliers en 1995 qu’en 2012 (a priori 107 actions en arts du spectacle recensées par le site du ministère de la Justice, et bien que la population carcérale ait augmenté entretemps). Cette baisse du nombre d’actions en arts du spectacle est en effet pour le moins surprenante. Après 17 années écoulées, l’action culturelle devrait être plus étoffée, d’autant qu’une convention a été signée en 2009 pour renforcer les protocoles de 1986 et 1990, encourageant à plus d’actions artistiques professionnelles. Tel quel, le chiffre de 2012 est non seulement imprécis dans ce qu’il désigne, mais semble bien être erroné, improbable. Car enfin, au nombre des 135 ateliers en arts du spectacle répertoriés en 1995, il faudrait ajouter les 135 pièces et 500 concerts programmés cette année-là pour totaliser le nombre d’actions concernant les arts du spectacle qui ont eu lieu en 1995, parvenant à un total de 770 actions relevant des arts du spectacle. La différence est telle qu’il est plus que probable que le chiffre de 2012, tant il semble loin du compte, soit inexact. Il y a de quoi se poser des questions quant à l’intérêt que porte le ministère de la Justice pour les actions culturelles en général et les arts du spectacle en particulier, en affichant sur son site cette unique donnée de 2012 qui, bien en-deçà du nombre d’actions de 1995, est pour le moins imprécise et n’offre aucune prise sur la réalité des actions. D’ailleurs, l’étude statistique menée en 1995 par les deux ministères, non mentionnée sur le site du ministère de la Justice, semble si lointaine et méconnue (elle n’est plus éditée, pas disponible sur le site du ministère de la Culture) qu’elle a échappé tant à nos interlocuteurs des deux ministères qu’à la vigilance de la plupart des collègues universitaires ayant travaillé sur le sujet. La trouvaille est née au hasard d’un moteur de recherche. Certains documents de travail, réservés à l’administration centrale, ne sont certes pas rendus publics, comme le révèlent certaines références vers un intranet de l’administration pénitentiaire en notes de bas de page de certaines archives accessibles au grand public ; mais nous n’avons repéré, y compris en note, aucun renvoi à un document interne indiquant qu’une autre étude quantitative, centralisant les données des rapports d’activité des SPIP liées à l’action culturelle, aurait été menée depuis 1995. Quant aux réflexions qualitatives sur les arts du spectacle en détention, la majeure partie des publications précèdent le colloque de 2009, dans des travaux qui portent sur le développement culturel en milieu pénitentiaire, notamment juste avant 1995 : en 1993, un ouvrage publié aux éditions Du May avec le concours des ministères de l’Éducation nationale et de la Culture, L’Air du dehors. Pratiques artistiques et culturelles en milieu pénitentiaire, sous la direction d’Anne Chapoutot ; en 1994, deux actes de colloques organisés presque simultanément, l’un à l’initiative de l’écrivain Thierry Dumanoir, l’autre à celle de Caroline Legendre, psychologue clinicienne, publiés tous deux dans la collection « Champs pénitentiaires » dirigée par l’historien Christian Carlier aux éditions de l’Atelier. Après les actes du colloque de 2005, il faut attendre les deux publications de la collection « Logiques sociales » dirigée par le sociologue des arts Bruno Péquignot aux éditions L’Harmattan pour disposer d’éléments de réflexion plus actuels : la publication de la thèse de Florine Siganos en 2008, L’Action culturelle en prison puis, dix ans plus tard, l’étude collective commanditée par le ministère de la Culture et dirigée par la chercheuse Delphine Saurier en 2018 sur les Usages de la culture pénale. Ainsi, ce qui a légitimé cette recherche, c’est l’absence de données quantitatives précises et actuelles permettant d’établir un état des lieux des ateliers en arts du spectacle dans le secteur carcéral, mais aussi le peu de travaux publiés donnant à saisir la pluralité des ateliers, l’inventivité et la créativité des artistes intervenants en arts du spectacle. En faire la synthèse et actualiser ces données, en menant une étude à la fois quantitative et qualitative, sont les deux objectifs principaux que nous nous sommes fixés dans le cadre de cette étude.
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Méthodologie




La recherche s’est déroulée en deux ans et demi. Une première étape, en 2018 a concerné la région Île-de-France qui, par la densité de sa population et la longue histoire de centralisation du pouvoir en France, comporte une très forte concentration d’établissements à la fois culturels, sanitaires et pénitentiaires. Afin de comprendre les modalités singulières des ateliers, nous avons doublé le recueil de données quantitatives au sein des deux secteurs par des entretiens semi-directifs avec des artistes intervenants, enrichis en 2019, après avoir étendu notre étude à l’échelle de la France métropolitaine et d’outre-mer. En 2020, nous souhaitions ouvrir une réflexion européenne sur ces deux volets des politiques culturelles, afin de favoriser un partage d’expériences avec des chercheurs, des artistes, des administrateurs d’autres pays européens, mais en raison de la pandémie, nous avons dû reporter ce volet du projet. Il est simplement évoqué en conclusion générale de l’ouvrage.

Concernant spécifiquement le secteur carcéral, outre les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), c’est auprès des services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) et des directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP) et de certaines associations qui travaillent en détention que nous avons tenté de faire remonter le maximum de données sur les ateliers en arts du spectacle qui se sont tenus lors de la période 2014-2019. Nous avons pu obtenir les données existantes de la part des DRAC, mais en raison de la réforme territoriale qui a eu lieu en 2016, où la France est passée de 22 à 13 régions administratives, certains bilans d’activité n’ont pas été archivés, ce qui fait que des DRAC ont été dans l’incapacité de fournir les données antérieures à 2016, tandis que quelques autres n’avaient pas encore les données de 2019 quand nous les avons contactées. Il en ressort que les deux années les plus complètes sont 2017 et 2018. Nous y porterons donc une attention particulière, sans pour autant négliger les autres années de la période, notamment pour les régions qui ont pu fournir des bilans pour chacune des années. En outre, le recueil de données s’est avéré encore bien plus problématique auprès des services pénitentiaires. Nous avons rencontré la même « difficulté à obtenir des données chiffrées tant au niveau local que régional ou national1 » qu’avait rencontrée Florine Siganos lors de sa thèse de doctorat en sociologie, soutenue en 2007 et publiée en 2008, où elle constatait déjà  : « Aucun état des lieux des activités culturelles en prison n’existe : les seules activités répertoriées sont celles qui font l’objet de conventions entre le ministère de la Culture et celui de la Justice2. » Selon les Archives nationales, si ce n’est l’étude statistique menée en 1995 auprès des services déconcentrés des établissements à la demande des deux ministères, évoquée plus haut, les deux seuls documents sur le théâtre, par exemple, datent d’avant le premier protocole : il s’agit du « Rapport du groupe théâtre Pierre Lascoumes-Anne-Marie Lazzarini. 1980-19813 » et du rapport d’activité de l’association Spectacles en prison créée en 1983, deux témoignages isolés et restrictifs sans rapport avec la réalité vraisemblable des actions menées. Par la suite nous ne trouvons trace du théâtre qu’en 1991, année qui suit la signature du second protocole interministériel : une archive rapporte les activités de « La parole errante (Montreuil), la Maison de jeunes et de la culture Croix des oiseaux (Avignon), ADFIC, le festival d’Avignon et l’ISTS » concernant le travail d’Armand Gatti (création théâtrale, festival d’Avignon, juillet 1991, son projet, son budget, sa réalisation). Depuis lors, nulle mention d’artistes de théâtre ni même de professionnels d’autres arts du spectacle sollicités, bien qu’il y en ait eu. Par ailleurs, en 2007 – l’année où Siganos soutient sa thèse – apparaissent les premiers coordinateurs culturels, personnels extérieurs à l’administration pénitentiaire, salariés d’associations, dont la tâche est de gérer l’action culturelle au sein des SPIP en s’appuyant sur les structures de diffusion du territoire départemental de l’établissement pénitentiaire. Les coordinateurs culturels sont aujourd’hui bien plus nombreux, même s’ils ne sont pas encore généralisés sur la centaine de SPIP du territoire national. L’Île-de-France fait ici figure de région pilote, de laboratoire, avec un coordinateur pour chaque SPIP de la région. Nous nous sommes adressés à la direction de l’association Léo Lagrange à laquelle la DISP de Paris a délégué la coordination culturelle pour l’IDF depuis 2012, mais la responsable nous a renvoyés vers la DISP et les coordinateurs des SPIP, affirmant, à notre grande surprise, que l’association ne rédigeait pas de rapports annuels des actions menées en détention. J’aurais sans doute dû m’adresser au ministère de la Justice, en amont de l’étude, pour légitimer officiellement ma demande d’informations mais, subventionné par des organismes de recherche et soucieux d’une éthique de chercheur, il m’a semblé essentiel que notre projet dispose d’une indépendance dans sa démarche. Nous n’avons contacté le ministère qu’après plusieurs refus des SPIP et de la DISP motivés par la confidentialité de certaines données ou du manque de temps à consacrer à rechercher les informations souhaitées. À l’exception d’une coordinatrice culturelle qui, après en avoir retiré les données qu’elle jugeait sensibles (les sommes budgétisées, etc.), nous a transmis des rapports d’activité, ses collègues ont d’une manière générale répondu que, s’il était possible et simple de m’adresser leurs rapports archivés, il leur faudrait d’abord une autorisation hiérarchique de la direction de Léo Lagrange, laquelle nous a renvoyé vers la décision de la DISP qui a invoqué une surcharge de travail des SPIP et un manque de temps à consacrer à chercher les données spécifiques sur les ateliers. Nous leur avions précisé que nous pourrions faire le tri parmi les données. De fait, comme nous avait prévenu la coordinatrice qui nous avait adressé ces éléments, les formats des rapports d’activité ont pu changer d’une année sur l’autre et, comme nous l’avons constaté avec le retour d’autres coordinateurs de France, d’un établissement à l’autre, si bien que nous n’aurions de toute façon pas disposé d’une qualité uniforme d’informations. Nous aurions pu faire le tri et prendre en compte les données intéressantes en recoupant et en complétant avec celles de la DRAC, comme ce fut le cas pour un département grâce à l’une des coordinatrices. Enfin nous avons appris tardivement, notre interlocuteur au ministère ne nous l’ayant pas signalé durant la première année et demie de notre étude, qu’une note administrative peut être adressée par l’administration centrale de la Justice vers les DISP afin de faire remonter des informations spécifiques sur les activités des SPIP (comme cela avait été fait en 1995) en comptant au moins trois mois de délai pour obtenir toutes les réponses : il m’a été répondu que cela n’était plus envisageable en raison de la surcharge de travail occasionnée par la pandémie en 2020. Il n’empêche, certaines DRAC travaillent de façon très étroite avec les SPIP et ont pu nous fournir les données détaillées de certaines régions de France, y compris concernant les établissements pour mineurs. Le fait est que, d’après les données dont nous avons pu disposer, il semble bien que les ateliers en arts du spectacle sont principalement financés ou co-financés par les DRAC, lesquelles disposent alors de l’information sur les ateliers menés par des professionnels en arts du spectacle. Avant que ce dispositif interministériel n’existe, notamment grâce au protocole de 2009 visant à renforcer la professionnalisation des actions, l’objectif des ateliers était essentiellement socioculturel, éducatif ou occupationnel. Ainsi, la mise à disposition du public, en 2020, des archives de Fresnes, dont des rapports d’activité, des notes administratives et des correspondances entre responsables, permet de comprendre ce que fut l’offre culturelle et comment l’administration pénitentiaire concevait alors le rôle de la culture en prison : des « séances récréatives pour les mineurs incarcérés4 », selon une note du directeur administratif de l’établissement en novembre 1964 à propos d’activités de théâtre ; une « organisation des loisirs dans les établissements pénitentiaires5 », selon le vœu du directeur de l’administration pénitentiaire à destination des directeurs régionaux dans une lettre de 1977. Malgré la nomination de coordinateurs culturels au sein de quelques SPIP en 2007, les actions en faveur des ateliers en arts du spectacle restent timides au démarrage : « Les ateliers d’art dramatique et de danse semblent peu nombreux. […] De plus, les ateliers de théâtre suscitent peu d’adhésion et peuvent être perçus comme étant élitistes6 », constate Siganos. Comme nous le verrons, les choses ont nettement bougé depuis, et il est certain que cela aurait enrichi nos données, en les rendant plus exhaustives, si nous avions pu obtenir les rapports d’activité de tous les SPIP de France. Mais nous faisons l’hypothèse que c’est par le réseau des DRAC que les ateliers en arts du spectacle sont dans leur grande majorité mis en place : encourageant, depuis le protocole de 2009, la qualité de l’offre culturelle et la professionnalisation des intervenants, les DRAC servent de relais pour trouver des artistes professionnels qui peuvent être orientés vers ce type d’activités et elles contribuent, sur un plan budgétaire, à cofinancer des projets de création qui, exigeant une performance collective sur un nombre de séances plus important que ne nécessite un travail individuel en arts plastiques ou en écriture, par exemple, sont souvent coûteux. L’étude menée en 2010 sur les établissements patrimoniaux menant des actions en faveur de la population carcérale7 – au questionnaire de laquelle seule une DRAC avait répondu – semble confirmer notre hypothèse. Les principaux financements venaient de conseils municipaux (à hauteur de 39 sur 94 projets), puis des budgets d’établissements culturels (pour 24) ; se positionne ensuite la DRAC (20 projets financés) ; concernant le secteur pénitentiaire, les DISP n’ont participé qu’à 16 projets, enfin le DIPJJ/DRPJJ et le SPIP n’ont respectivement participé qu’à 10 projets chacun. Seuls six artistes avaient été impliqués, et sans doute faisaient-ils partie des projets de la DRAC. De notre côté, nous avons la chance que toutes les DRAC aient retourné des données. Nous avons complété leurs données par celles fournies par des associations telles que le Genepi et les Ligues de l’enseignement, Animakt, ou encore Lire, c’est vivre, Les passeurs d’image, la fondation M6, etc., lesquelles offrent parfois des ateliers artistiques. Nous avons ainsi pu disposer d’éléments chiffrés au niveau national et – grâce aux DRAC et plusieurs structures de diffusion culturelle partenaires des SPIP – de contacts avec des artistes intervenants suffisants pour mener à bien une réflexion significative et pertinente au vu des exigences méthodologiques des études quantitatives et qualitatives en sociologie. Enfin, nous avons assisté aux restitutions de cinq ateliers (quatre à l’extérieur dans des théâtres, une à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis) pour découvrir, en spectateur, le travail réalisé avec les personnes détenues.

Voici les catégories des disciplines des arts du spectacle que nous avons relevées : théâtre, musique, danse, chant, cirque, conte, marionnette, magie. Dans cette pluralité, nous notons d’emblée une progression qualitative importante de l’offre culturelle par rapport à celle de 1995 où seules deux disciplines étaient apparues au cours de l’étude : musique et théâtre. Dans le cas où deux disciplines (ou plus) étaient convoquées , nous avons opté pour catégoriser l’atelier comme relevant de la discipline manifestement dominante et, quand il était impossible de distinguer une discipline majeure, nous l’avons placé dans la catégorie « multidisciplinaire ». Une catégorie « autres » correspond enfin aux ateliers croisant une discipline des arts du spectacle à une discipline n’en relevant pas, là où cette dernière (photo, dessin ou écriture, par exemple) était dominante.

Nous avons trié les données en tâchant de prendre en considération les actions qui relèvent d’ateliers de création et non de programmation de spectacles, d’animation socio-culturelle ou d’éducation, même si les spectacles peuvent comporter, souvent en détention, un moment de rencontre entre artistes et publics : la médiation autour du spectacle et du métier d’artiste sous forme d’échange avec le public après spectacle n’était pas souvent opérée en détention avant le premier protocole de 1986 ni même avant celui de 2009. Il y avait bien parfois des spectacles, notamment des concerts, mais pas de questions et réponses entre la salle et la scène autour de l’expérience artistique, ce qui n’empêche pas que l’esthétique pouvait déclencher un intérêt, comme en fait le récit un ancien détenu, Christian Molinier, incarcéré à la prison de Fresnes au milieu des années 1980 dans un quartier de transit entre la maison d’arrêt d’Angers et le centre de détention des Murets. Un jour, à sa surprise, convié à un concert, il est conduit à travers les dédales de la prison.

Lorsqu’on se trouve en division de transit, on peut y rester quelques jours, trois semaines, trois moins, un an. Et, pendant ce temps, il n’y a ni activité, ni sport, ni formation, ni travail. Aussi fûmes-nous surpris, Michel et moi, de recevoir un matin une feuille dactylographiée qui annonçait qu’un concert de musique classique serait donné dans l’après-midi. Nous crûmes à une erreur. […] Ce couloir conduit à la porte latérale d’une grande salle de spectacle. Sur les bancs de la partie gauche, les détenus du côté sud étaient tous là. Petits délinquants de banlieue, beaucoup de crânes rasés, jeunes, agités. Dans la partie droite, les détenus en transit, du côté nord. De longues ou très longues peines, plus âgés, mais pas tous, plus calmes. Derrière nous se tiennent une grande quantité de surveillants et de gradés, et plus loin quelques personnes en civil entourent le directeur de la deuxième division. Les instruments de musique sont déjà sur la scène : une harpe, une contrebasse. On installe un micro. Je revois l’attente placide de cette assemblée, en partie analphabète. De grosses mains tatouées tiennent un programme où figurent les noms de Benjamin Britten, Debussy, Donizetti, Villa-Lobos. L’entrée des choristes fut accompagnée d’une exclamation désappointée du côté des petits voyous. C’étaient des femmes âgées et plutôt laides quant à l’extérieur. Mais parmi les dernières venaient une grande et jolie jeune femme qui captiva l’attention de tous. L’homme au nœud papillon s’avança sur la scène et nous expliqua au micro que ce concert était une expérience dont il dépendrait de nous qu’elle soit renouvelée ou non. Le chœur se mit en place, le premier Christmas Carol fut chanté, et le public applaudit avec, du côté sud, un enthousiasme sauvage où Britten n’avait peut-être pas toute la part qu’il aurait méritée. Les musiciens et les choristes semblaient mi-amusés, mi-froissés. Michel et moi, et d’autres auprès de nous, éprouvions de la gêne. Finalement, chez nos visiteurs, l’amusement l’emporta et quand, à la fin, une jeune flûtiste nous joua un morceau pour flûte et harpe de Donizetti, ce fut avec une tendresse et un enjouement que je n’ai pas oubliés. Puis le directeur reprit le micro et je l’entendis avec surprise nous féliciter pour notre tenue exemplaire. S’était-il attendu à pire, ou appliquait-il une simple recette de manipulation des esprits ? Je ne l’ai jamais su et sa personnalité, où une certaine finesse artistique semblait s’associer à l’aisance dans l’exercice de son métier, ne me laissera d’autres éléments que ces impressions fugitives et superficielles. Par files, nous regagnâmes les cellules de la deuxième division que nous avions oubliées un instant. Près de moi, quelqu’un fit cette remarque : « Ça change du rock, mais ça n’est pas désagréable. » Alors je sentis de nouveau autour de moi le milieu carcéral avec son ennui et son vide8.


En fait, une durée plus ou moins longue est nécessaire pour que de la rencontre naisse une relation pédagogique qui permette la transmission d’un savoir-faire du geste artistique et une capacité créative par un médium spécifique, que ce soit la musique ou le théâtre ou un autre art, non seulement par le biais d’échanges verbaux, mais par celui de sensations vécues et partagées dans un processus de création, avec des participants de préférence sollicités par un faire et pas seulement confrontés à un discours sur l’art. D’ailleurs cette médiation par la parole n’est pas toujours aisée, comme en témoigne Romain Dutter, embauché en 2008 en tant que coordinateur culturel des activités de l’établissement de Fresnes où, passionné de musique, voyant en elle un médium populaire, il a organisé durant dix ans de nombreux concerts dans tous les registres (classique, rock, blues, métal, hip-hop, etc.) : « À la fin des concerts, j’ai progressivement instauré un temps d’échange entre le groupe et les détenus. Car, si ces derniers viennent écouter de la musique, ils ont aussi besoin de parler. Bon, la discussion ne prend pas toujours9… » Chez les hommes, l’événement a lieu à la chapelle, une salle de 200 personnes prévue pour les offices religieux et qui, aménagée en amphithéâtre, a accueilli des spectacles pour lesquels plus de 700 personnes s’étaient souvent inscrites. Parfois, durant le spectacle, quelques hommes osent monter sur l’estrade pour danser, mais la règle veut que les personnes doivent rester assises. Quelquefois, après le spectacle, des musiciens amateurs vont oser demander s’ils peuvent jouer d’un instrument, une guitare par exemple, ou, plus rarement, prendre le micro pour chanter, et partager ainsi un moment musical. Ces gestes spontanés révèlent un désir d’aller plus loin, vers ce qui pourrait être un atelier. Chez les femmes, c’est différent, l’événement a lieu dans la coursive centrale, qui n’est pas un lieu équipé, mais où un dispositif démontable peut être installé, créant un espace moins contraignant pour le public : souvent, comme le raconte Dutter, des femmes se mettent à danser, et parfois c’est toute l’assemblée qui est prise par la danse. C’est une séance de danse qui s’improvise. Au-delà des corps qui s’animent, un atelier pratique, lui, autant que faire se peut, pour citer le dramaturge Yan Allegret, entend aller bien plus loin dans l’initiation : « Faire éprouver qu’est-ce que l’art ? Cette espèce de brûlure ou de tremblement ou de mise en perspective que représente l’acte artistique10. » Cette distinction entre animation, éducation et création est relative, mais elle renvoie à une différence significative dans l’appropriation des langages artistiques, que nous pourrions catégoriser par trois types de rapports à l’art : divertissement, acquisition d’un savoir-faire, production d’un geste artistique. Bien sûr, l’un n’empêche pas les autres. Les trois rapports s’entretiennent mutuellement : un plaisir de spectateur peut produire un désir d’apprendre et la découverte du savoir-faire par une pratique créative peut faire naître ou nourrir un désir de spectateur. Il ne s’agit pas d’opposer ni de hiérarchiser ces types d’actions, mais de focaliser notre attention sur les ateliers de création dans le but de transmettre un savoir aux étudiants et aux artistes qui souhaiteraient s’engager vers ces publics en menant ce type d’actions. En 2007, s’appuyant sur des données issues de ses recherches de terrain au sein de cinq établissements franciliens, la sociologue Siganos avait considéré que ces ateliers étaient très minoritaires et en concurrence avec d’autres, car plus coûteux et plus compliqués à mettre en place, au sein l’offre socioculturelle : « D’autres ateliers de type “socioculturels” s’apparentent plus à ceux délivrés par les MJC, relevant de l’“occupationnel”, prenant la forme de l’atelier de reproduction (s’opposant à l’atelier de création), notamment pour les arts plastiques. […] D’un côté les ateliers d’occupation : d’échecs, de Taïchi, de “peinture du dimanche »” ou encore de maquettes ; de l’autre des ateliers de création : l’écriture, le théâtre, la vidéo, la musique, etc.11. » Le travail plus étroit des SPIP avec les DRAC, par l’entremise des coordinateurs culturels aujourd’hui plus nombreux, nous allons le voir, a permis depuis lors un accroissement de la place des arts du spectacle parmi l’offre culturelle même si, sans doute, la part des ateliers de création demeure minoritaire.

Quoi qu’il en soit, nous avons retenu les actions d’enseignement ou celles de médiation d’un spectacle quand celles-ci donnaient lieu, aussi, à un atelier de création ou à une séance d’initiation avec les détenus, sans critère de durée (plusieurs semaines, plusieurs mois ou une seule séance) – même si, cela est certain, la durée d’une pratique compte pour s’approprier et approfondir un geste artistique – ni critère de finalisation (restitution publique ou non). Dès lors qu’il y avait un moment créatif lié à la pratique d’un art du spectacle, nous l’avons pris en considération. D’ailleurs, nous n’avions pas suffisamment de détails sur la durée des ateliers au sein des rapports d’activité pour prendre en compte cette variable dans notre analyse. Nous sommes partis de l’idée que le goût pour un art peut se déclencher dès la première séance et qu’il est, au-delà de l’expérience, difficile de savoir les effets durables de celle-ci, comme c’est le cas pour les spectateurs après un spectacle, même si nous avons rencontré, comme ce fut le cas de Siganos, quelques ex-détenus devenus intermittents du spectacle après une expérience d’atelier en détention. Au fond, ce n’est pas tant le bouleversement de l’art comme révélation métaphysique du monde et de soi que l’expérience esthétique que comprend, de façon plus ou moins forte, modulée différemment dans chaque projet, la forme artistique déployée au sein de la pratique culturelle, pour reprendre l’articulation heuristique que propose Jean Caune pour penser l’intérêt des actions vers ces publics. Nous pouvons faire nôtre sa définition de la notion d’expérience esthétique à travers les différents niveaux de ce qui se joue pour les participants :

En premier, elle met en jeu la totalité de la personne. Elle implique un retour sur soi et son objet est la compréhension de soi. En second, elle n’est pas seulement expérience du sujet ; elle est expérience de la relation à l’autre. En troisième, elle se réalise dans un « horizon d’attente », dessiné par une culture, cadré par une organisation sociale. Enfin, elle n’est pas donnée : elle est à construire. Et si l’expérience humaine est première, produite par le fait de vivre ensemble, l’expérience esthétique est de l’ordre du projet : elle est centrale dans la construction d’une culture12.


D’ailleurs, tous les artistes intervenants rencontrés dans le cadre de cette étude proposent, à différents degrés, l’approche participative qu’invitait à suivre Siganos en 2007 pour une plus grande pertinence des ateliers, tandis qu’elle n’avait eu l’occasion de rencontrer qu’un seul artiste professionnel parmi les dix intervenants avec lesquels elle s’était entretenue au sein des cinq établissements où elle avait mené son étude de terrain : « Le plus important pour un intervenant est de construire le projet avec les détenus, tout en ne dérogeant pas bien sûr à son projet artistique, mais en leur accordant la place nécessaire de co-auteurs. Le projet ne peut réussir que si l’intervenant ne nie pas la culture personnelle des détenus, mais au contraire s’appuie sur elle13. » Nous pourrions citer, à titre d’exemple, la démarche de cette première expérience d’intervention d’une élève en direction d’orchestre au sein du Conservatoire national supérieur musique et danse de Lyon, qui avait été engagée pour une mission pédagogique en tant que chef de chœur au sein de la prison pour hommes de Vezin-le-Coquet dans la région Bretagne.

J’ai été recrutée par l’Éducation nationale pour travailler au sein du « pôle scolaire ». Celui-ci a pour mission principale d’aider les détenus illettrés ou non francophones. Il propose aussi, pour ceux qui le souhaitent, de passer de nombreux diplômes (CAP, baccalauréat, code de la route, etc.) ou de se former en dehors d’un cursus académique. La personne responsable du pôle scolaire en 2013 avait la volonté d’ajouter le chant choral aux disciplines proposées aux détenus. Elle souhaitait ajouter une discipline artistique aux matières déjà existantes. Ne connaissant pas les spécificités du chant choral, elle n’avait pas d’idée précise du projet et des enjeux associés. Son manque de connaissances de la discipline et mon inexpérience du milieu carcéral conjugués ne m’ont pas permis de dessiner a priori un « projet ». C’est l’une des différences clés avec les programmes de plus grande ampleur conçus par une équipe, très en amont, comme ceux réalisés à la maison Centrale de Clairvaux dans le cadre du festival Ombres et lumières par exemple (partenariat avec des compositeurs, chefs de chœurs, musiciens professionnels, etc.). Se présenter devant un groupe sans avoir préalablement établi un projet est une situation délicate ! Malgré tout, l’envie de partager ma passion pour un univers culturel avec un public qui n’y a pas accès a surpassé la difficulté de la situation. Avec le recul, je constate que jamais un projet préconçu n’aurait pu être convaincant auprès des détenus et de la structure. Il aurait été inopportun d’agir de cette manière sans voir préalablement les bâtiments, sans rencontrer les choristes et le personnel14.


Bien que n’ayant pas pu disposer des données de la part de tous les SPIP, loin de là, nous avons pu, grâce aux données des DRAC et associations, répertorier parmi les 1763 ateliers en arts du spectacle au sein des établissements pénitentiaires de France sur la période 2014-2019, un nombre suffisant pour chacune des régions et chacune des années afin de pouvoir mettre au jour certaines tendances et certaines particularités. Mais, avant de présenter les résultats de notre étude quantitative et qualitative, un détour par une généalogie sociohistorique des pratiques culturelles en détention est une mise en perspective indispensable.
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Rétrospective historique




En 1889, dans le cadre de l’exposition universelle, Herbette, directeur de l’administration pénitentiaire, républicain militant, collectionneur et amateur d’art, avant même que naisse le courant de l’art brut, fait exposer des œuvres plastiques (statuettes en mie de pain, etc.) réalisées de leurs propres initiatives, sans aide de l’institution, par des détenus. Avant cela, on avait accepté parfois que certains artistes, tel Courbet incarcéré durant la Commune, puissent disposer de matériaux pour continuer à œuvrer en détention, mais c’est ici le premier signe d’intérêt institutionnel pour l’art amateur au sein du secteur carcéral. Cette action tient à la personnalité d’un directeur d’administration convaincu du rôle que peuvent jouer « les capacités de l’imagination et de l’intelligence pour aider à la rédemption, à l’amendement d’âme perdues1 ». Car, à cette époque, les conditions carcérales sont très spartiates, et tandis que règne le soupçon envers les détenus, il faudra encore plusieurs dizaines d’années avant que les activités socioculturelles ne soient intégrées au régime de détention. L’historienne Michelle Perrot en donne un portrait assez édifiant dans l’ouvrage collectif dirigé par Anne Choupoutot.

L’amendement tel que le conçoit le xixe siècle passe par la prière, le travail, la morale. La logique républicaine voudrait remplacer le prêtre par l’instituteur, et, dans les années 1880-1890, un double effort d’instruction par les bibliothèques et par l’enseignement est entrepris. Mais il tourne court, faute de crédits suffisants et d’une véritable volonté politique : les achats de livres stagnent et les instituteurs sont employés à des tâches administratives. À la veille de 1914, le bilan est mince. L’instruction des détenus n’est pas une priorité ; sur elle pèse le regard soupçonneux des autorités, analogue à celui qu’on jette sur l’instruction des pauvres et du peuple ; elle est une arme aux mains des malheureux et des rebelles, rendus ainsi plus aptes à la communication ; l’ordre social préfère qu’elle demeure l’apanage des nantis. D’où la censure qui s’exerce sur les lectures, le caractère anodin des ouvrages acquis, l’interdiction, jusqu’à une date récente (1975), de l’entrée des journaux, voire, jusqu’aux années 1930, de la culture physique, suspecte, en fortifiant les détenus, de favoriser leur évasion2.


La lecture de Perrot est teintée d’idéologie républicaine, mais les faits sont là. À la fin du xixe et au début du xxe siècle, l’institution carcérale, concentrationnaire, n’offre que peu de place à l’instruction et moins encore à la distraction.

Tous les détenus sont assujettis à la règle du silence, sauf les exceptions que nécessitent les besoins du service et le fonctionnement du travail dans les ateliers communs. En tout temps les cris, les chants, les rires à haute voix sont formellement interdits. Dans la plupart des prisons de courtes peines où les condamnés sont encore soumis au régime en commun, on ne défend en réalité que les conversations bruyantes ; les paroles à voix basses sont tolérées. Il serait, en effet, à peu près impossible d’obtenir un silence absolu pendant toute la journée. Les condamnés sont astreints tous les jours à la promenade ou marche en file indienne pendant un certain temps. Cette promenade est considérée comme une distraction en même temps que comme un exercice nécessaire à la santé. Les jeux de toutes sortes sont interdits ; toutefois certains jeux, ou plutôt sports, reconnus utiles à la santé de quelques détenus, et spécialement la gymnastique, peuvent être autorisés par le ministre de l’Intérieur sur l’avis de l’Administration3.


Aussi, les visiteurs ne sont pas les bienvenus. « “Les établissements pénitentiaires doivent demeurer fermés, soustraits à la curiosité. Nul n’a le droit de se faire un spectacle de la pénible situation des condamnés”, a dit avec raison dans un rapport par lui publié pour le ministère de l’Intérieur, M. Herbette, directeur général des Services pénitentiaires4. » Cela dit, les conceptions vont bouger. En 1911, un changement essentiel a lieu : l’administration pénitentiaire est rattachée au ministère de la Justice, après avoir été sous la coupe du ministère de l’Intérieur depuis 1795. En 1912, apparaît la première loi de Justice pénale des mineurs en France, donnant la priorité à l’éducation, même si leurs conditions de détention en maison d’éducation surveillée sont alors déplorables.

Afin de mettre en perspective la culture au sein du secteur carcéral, nous allons aussi nous appuyer sur l’historicisation réalisée en 2018 par Flora Delalande dans un ouvrage dirigé par Delphine Saurier. Delalande concluait sa réflexion, en s’arrêtant juste avant le premier protocole interministériel entre le ministère de la Justice et celui de la Culture, par une question qui, avant d’avoir lu cet article, fut la nôtre, et à laquelle notre étude quantitative et qualitative tente d’apporter des éléments de réponse : « Dès lors, on peut se demander comment s’est poursuivie l’évolution des activités culturelles en milieu carcéral5. » Comme elle le note, jusqu’au début des années 1980, ce sont des bénévoles, des assistants sociaux et des « éducateurs pénitentiaires » (statut qu’avaient certains surveillants auxiliaires, comme le sont aujourd’hui les moniteurs de sport qui, en plus de rares professeurs de sports agréés, cumulent surveillance et animation de séances) qui sont en charge d’animer les activités culturelles depuis la réforme Amor de 1945 (du nom de Paul Amor, ancien résistant devenu directeur de l’administration pénitentiaire et de l’éducation surveillée). En outre, durant la guerre qui vient de se terminer, certains camps de prisonniers de guerre français détenus en Allemagne, ceux où sont réunis les officiers, auront produit, avec le peu de moyens à disposition, une pratique de théâtre. Patricia Gillet en a retracé l’histoire. Le plus connu est l’Oflag IV D car, avec quelques artistes du spectacle en son sein, la troupe fut particulièrement active, comptant environ 80 pièces représentées entre 1940 et 1945. « Jean Rouvet, par exemple, administrateur général du Théâtre National Populaire de 1951 à 1959, sous la direction de Jean Vilar, contribue à animer l’atelier théâtre de l’Offlag IV D qui forme de nombreux prisonniers à la pratique du théâtre6. » Cette expérience de la détention par des personnalités qui assureront des responsabilités au sein du gouvernement va modifier le sens du carcéral. Selon Amor, la mission des prisons ne doit plus seulement être la garde mais l’amendement du détenu, modifier sa façon d’être en société, modification qui ne peut passer que par une humanisation du temps de détention grâce à des programmes favorisant l’éducation et la resocialisation. De même, une ordonnance relative à l’enfance délinquante concerne les mineurs. Les établissements qui accueillent des jeunes ne sont désormais plus sous l’autorité de l’administration pénitentiaire mais de la direction de l’Éducation surveillée, créée à cet office. Cette réforme revient finalement à ce qu’avait défini Le Pelletier de Saint-Fargeau, rapporteur du Code pénal de la constituante, pour qui l’emprisonnement devait être une « école de la citoyenneté en faveur d’êtres dont la démocratie favoriserait le retour le plus rapide en son sein7 ».

Au niveau international, le droit aux activités artistiques et culturelles des personnes détenues va trouver un fondement juridique dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), laquelle stipule que « toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer […] aux bienfaits qui en résultent ». Ainsi, en France, le chant et la musique, dans le cadre des cultes essentiellement, sont alors, après avoir été interdits par le ministre de l’Intérieur Léopold Faye en 1876, encouragés dans une circulaire du directeur de l’administration pénitentiaire.

Dans tous les établissements il convient de répondre favorablement aux demandes qui pourraient être présentées par les ministères des Cultes, en vue d’autoriser le chant pendant les offices religieux. En outre, dans les maisons centrales et établissements assimilés, il y aurait intérêt à créer une chorale et à faire en sorte que celle-ci puisse se faire entendre au moins une fois par semaine par la population détenue8.


En 1959, André Bouloche, ministre de l’Éducation nationale, obtient du garde des Sceaux l’autorisation de proposer une offre de cours au sein des établissements pénitentiaires qui permettent aux personnes détenues d’approfondir leur scolarité et si possible d’obtenir des diplômes certifiés. Parmi ces cours figurent certains orientés vers les arts.

Il faut attendre 1961 pour que soit mis en place le premier stage de sensibilisation des éducateurs à la pratique d’activités culturelles, tournée alors essentiellement vers le cercle de lecture et le ciné-club. De rares initiatives personnelles permettent ponctuellement la venue de chorales ou de représentations théâtrales. La conscience politique de l’éducation artistique, privilégiant le contact avec les artistes, n’apparaît vraiment qu’à partir de 1968, d’abord dans le secteur de l’éducation, même si la volonté est qu’elle existe aussi hors de l’école. Ainsi, le monde carcéral est assez isolé avant les années 1970 et l’offre culturelle y est assez pauvre.

Les éducateurs sont, entre autres, chargés d’animer les activités qui nous intéressent. Formés à l’École d’administration pénitentiaire, ils sont influencés par la culture propre à l’ensemble des personnels exerçant dans les prisons mais reçoivent aussi quelques formations en lien avec l’éducation populaire. Le constat qu’il existe des activités culturelles en détention dès l’après-guerre ne doit pas laisser penser que toutes les prisons en bénéficient. Au contraire, pendant longtemps, seuls quelques lieux de détention sont dotés d’éducateurs : les établissements réformés. Ces derniers sont majoritairement des établissements pour peine (maisons d’adultes, prisons-écoles) tandis que les maisons d’arrêt sont quasiment toujours exclues. Jusqu’aux années 1970, ni le ministère chargé de la Culture ni la société civile ne s’intéressent à la prison. Les activités à caractère culturel sont donc, à quelques exceptions près, totalement pensées, organisées et animées au sein de l’institution9.


En 1970, l’Unesco déclare « les droits culturels en tant que droits de l’homme », ce qui implique la possibilité pour chacun d’accéder aux moyens nécessaires pour développer sa personnalité, la possibilité pour chacun d’accéder à une activité culturelle. Ainsi, au début des années 1970, des membres d’associations telles Peuple et Culture, dans le courant de l’éducation populaire, contribuent à former les surveillants auxiliaires et éducateurs en matière d’animation culturelle. Au niveau gouvernemental, en 1971, apparaît la création du Fonds d’intervention culturelle (FIC) qui initie alors une collaboration entre le ministère de la Culture et celui de l’Éducation nationale dans une volonté politique de développement culturel. Une des conditions d’éligibilité des projets est qu’ils soient cofinancés par au moins deux ministères différents (Agriculture et Culture pour des actions en ruralité, etc.) qui auront contribué à l’enveloppe budgétaire du FIC.

Afin de s’accorder sur une politique commune, l’orientation, alors souhaitée au niveau européen, répond pleinement au texte de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Les Règles pénitentiaires européennes, adoptées pour la première fois en 1973 et révisées en 1987 puis en 2006, visent à harmoniser les politiques pénitentiaires des États membres du Conseil de l’Europe et à faire adopter des pratiques et des normes communes. Ces règles rappellent ainsi que les personnes privées de liberté doivent être traitées dans le respect des droits de l’homme, que les restrictions imposées doivent être réduites au strict nécessaire et que la vie en prison doit être alignée aussi étroitement que possible sur les aspects positifs de la vie à l’extérieur de la prison. On peut relever notamment la règle 27 qui souligne que « des activités récréatives – comprenant notamment du sport, des jeux, des activités culturelles, des passe-temps et la pratique de loisirs actifs – doivent être proposées aux détenus et ces derniers doivent, autant que possible, être autorisés à les organiser ». Soulignons néanmoins les limites de la portée de ces règles, puisqu’il s’agit de recommandations, sans valeur contraignante pour les États, et qui s’appliquent donc « dans la mesure du possible »10.


En 1974 en France, les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), antennes déconcentrées du ministère de la Culture, sont créées. Dans un premier temps, 24 régions en sont dotées.

En 1975, une réforme est adoptée. Si ce n’est pas son but premier, elle a quelques répercussions sur la culture en détention. Tout d’abord, la réorganisation des différents types de prison entraîne d’autres clivages que ceux qui existaient entre établissements réformés et non réformés. Tous les établissements sont désormais censés pouvoir accueillir des activités culturelles. Malgré cela, les centres de détention sont favorisés par rapport aux autres et l’hétérogénéité reste la règle. De même, la libéralisation de l’information ouvre de nouveaux possibles tout en constituant une source de revenus pour les associations culturelles des établissements. En parallèle, la philosophie du ministère de la Culture change. Dans le cadre du développement culturel, quelques tentatives d’actions en milieu carcéral sont lancées. Si leur succès reste très mitigé, le fonds d’intervention culturelle (FIC) est un dispositif qui s’avérera particulièrement efficace par la suite11.


Durant l’été 1974, de nombreux établissements sont l’objet de révoltes de détenus devant leurs conditions de détention. En 1975 est nommé, pour la première fois, un secrétaire d’État à la condition pénitentiaire. Jean-Pierre Colin, conseiller de Jack Lang au ministère de la Culture entre 1981 et 1986, souligne l’effet positif, même si la situation est encore loin d’être satisfaisante.

Il avait été prévu la création, au sein de chaque établissement, d’une association culturelle et sportive à laquelle pourrait adhérer les détenus : ces associations, encore peu nombreuses en 1981, ont été depuis lors généralisées et sont devenus obligatoires. Grâce à la souplesse de la législation française dans le domaine associatif, elles ont des formes très variées qui sont fonction de l’importance de la prison, de l’intérêt manifesté pour le milieu carcéral dans l’environnement urbain… et aussi de la bonne volonté du directeur qui, responsable de la sécurité, reste tout-puissant et dont la personnalité peut considérablement influer sur le développement des activités artistiques et culturelles. En fait, peu à peu, celles-ci trouvent droit de cité partout où elles sont matériellement possibles. C’est loin d’être toujours vrai, les prisons vétustes n’ayant pratiquement aucun espace disponible pour quoi que ce soit et devant se contenter d’une bibliothèque et de postes de télévision ou de magnétoscopes. Aujourd’hui, néanmoins, l’initiation à l’animation culturelle figure dans les programmes de formation du personnel de direction et des stages commencent à être proposés au personnel de surveillance12.


Cette même année 1975, l’ouvrage de Michel Foucault, Surveiller et punir. Naissance de la prison, donne à penser une généalogie de l’institution. Cet événement éditorial initie l’intérêt naissant des universitaires pour le sujet. Si la critique a pu être faite sur le travail de Foucault d’avoir porté un regard extérieur sans n’être jamais entré dans une prison pour enquêter – « [s]on analyse relève davantage de philosophie du droit ou de philosophie politique que de sociologie des pratiques d’enfermement13 » –, il n’en reste pas moins qu’il a ouvert un champ de réflexions pour les études de terrain sociologiques ultérieures. Et, concernant notre sujet, deux points sont particulièrement intéressants à prendre en compte dans ce que Foucault a mis en perspective à travers sa généalogie historique : d’une part, l’évolution de l’institution carcérale dans son rapport à la dimension spectaculaire des effets de la justice publique ; d’autre part, l’évolution du traitement disciplinaire des personnes détenues au sein des établissements. Foucault ne pouvait deviner le protocole qui institutionnalisera, dix ans plus tard, la culture, et l’on peut mesurer combien il y aura là un changement de perspective, si ce n’est de paradigme. D’une longue période de spectacularisation de la souffrance, dont le degré était fonction du jugement, pouvant aller jusqu’à la mort plus ou moins douloureuse en place publique, nous sommes passés à une période où, comme le disait Louis Herbette en 1890, il faut interdire la torture et ne pas accroître les souffrances de la détention en donnant en spectacle les personnes détenues, à ce qui profile une troisième période, presque cent ans plus tard, inaugurée par le premier protocole interministériel entre les ministères de la Culture et de la Justice. Quand bien même celui-ci s’inscrit dans le mouvement d’humanisation des conditions de privation de liberté déjà identifié par Foucault et dont nous avons parlé plus haut, il s’agit désormais de laisser la liberté du choix aux personnes détenues de montrer ou pas la souffrance qu’elles ressentent, et surtout de donner à vivre et à voir dans le regard de spectateurs, là où l’architecture des prisons était construite de telle façon que les personnes détenues soient vues sans pouvoir voir les personnes qui les surveillent. Ce changement constitue une dimension positive, pas forcément souffrante, de leurs personnes et d’autres aspects de leurs personnalités, qui ne se rapportent pas à leur délit ou à leur crime, peuvent les exprimer en tant que sujets, au-delà de la stigmatisation d’être réduit au statut de personne détenue. Ainsi a-t-il été opéré un renversement du regard. Les disciplines artistiques ouvrent à d’autres perspectives que celles qui opéraient jusque-là dans l’obligation du travail et les contraintes et sanctions du règlement interne aux établissements.

Le moment historique des disciplines, c’est le moment où naît un art du corps humain, qui ne vise pas seulement la croissance de ses habiletés, ni non plus l’alourdissement de sa sujétion, mais la formation d’un rapport qui dans le mécanisme le rend d’autant plus obéissant qu’il est plus utile, et inversement. Se forme alors une politique des coercitions qui sont un travail sur le corps, une manipulation calculée de ses éléments, de ses gestes, de ses comportements14.


Les disciplines artistiques, notamment les arts du corps que sont le théâtre, la danse, le cirque, etc., vont, au contraire, dénouer les lourdeurs corporelles, solliciter le geste expressif et la pensée personnelle, susciter, dans le cadre de la création d’œuvres artistiques, des comportements qui recourent au principe d’une liberté du sujet. De plus, elles déploient une collectivisation des processus de création, au-delà donc de la politique des corps élaborée depuis une commission de 1840 à la chambre des députés française, laquelle s’inspirait du régime cellulaire mis en place peu de temps auparavant par l’administration carcérale aux États-Unis, dont le bilan, considéré comme positif, avait débouchée sur la loi du 5 juin 1875, selon laquelle toute prison de courtes peines (maisons d’arrêt) alors construite le serait sur ce modèle et que celles existantes devaient être aménagées pour l’adopter (comme le seront plus tard les prisons pour longues peines) afin de couper au maximum les liens sociaux que permettaient le régime des dortoirs et réfectoires communs. Il fallait isoler les individus. Comme le note Foucault, la construction de Fleury-Mérogis en 1969 ne fait que reprendre le modèle inauguré en France en 1836 à la Petite-Roquette à Paris. Aussi, réhabiliter le corps pour soi et la collectivité des corps dans une œuvre commune, c’est une différence fondamentale par rapport à la logique « disciplinaire » qui existait en détention depuis la moitié du xixe siècle. D’un autre côté, cette possibilité de participer à un atelier artistique ne s’ouvre tendanciellement qu’aux plus disciplinés.

Ce sont généralement les détenus considérés comme méritants, non-perturbateurs, sans dangerosité, qui accèdent aux projets culturels, à la fois par choix de l’administration et par déterminisme social15.


Il n’empêche, s’il ne révolutionne pas l’institution carcérale dans son mode structurel, le protocole de 1985 constitue la date fondatrice d’un autre « moment historique » pour qui prolonge la généalogie menée par Foucault. Là où la discipline exigeait la   clôture, « un lieu hétérogène et fermé sur lui-même16 », le protocole institue que des intervenants extérieurs viennent animer des ateliers qui s’inscrivent de droit parmi les activités socioculturelles des personnes détenues, mais aussi que des restitutions autorisent parfois la venue de visiteurs extérieurs comme spectateurs et parfois même, comme nous le verrons, la sortie temporaire de personnes détenues pour participer à la restitution de l’œuvre artistique dans des lieux de culture à l’extérieur de l’établissement, créant ainsi une ouverture, une circulation de personnes et une articulation entre le dedans et le dehors de l’institution carcérale. Cela étant, n’allons pas trop vite. En 1975, Foucault n’a pas de quoi voir venir le prochain usage qui sera fait du spectacle, et la généalogie qu’il en fait, à partir d’un texte de 1835 de Julius qui s’inspirait du panoptique élaboré par l’anglais Bentham en 1791, est tout à fait pertinente pour la période qu’il a traitée et demeure encore en partie pertinente pour la période actuelle.

Peu d’années après Bentham, Julius rédigeait le certificat de naissance de cette société. […] L’Antiquité avait été une civilisation du spectacle. « Rendre accessible à une multitude d’hommes l’inspection d’un petit nombre d’objets » : à ce problème répondait l’architecture des temples, des théâtres et des cirques. Avec le spectacle prédominaient la vie publique, l’intensité des fêtes, la proximité sensuelle. […] L’âge moderne pose le problème inverse : « Procurer à un petit nombre, ou même à un seul la vue instantanée d’une grande multitude. » Dans une société où les éléments principaux ne sont plus la communauté et la vie publique, mais les individus privés d’une part, et l’État de l’autre, les rapports ne peuvent se régler que dans une forme exactement inverse du spectacle. […] Nous sommes bien moins grecs que nous le croyons. Nous ne sommes ni sur les gradins ni sur la scène, mais dans la machine panoptique, investis par ses effets de pouvoir que nous reconduisons nous-mêmes puisque nous en sommes un rouage17.


Peu à peu toutefois, extérieurs à l’administration pénitentiaire et à l’appareil judiciaire, n’appartenant pas non plus à la démarche compassionnelle et confessionnelle des visiteurs de prisons, des intervenants issus de la société civile vont déjouer quelque peu la machine, en faire autre chose qu’un simple rouage et, allant au-delà de la clôture panoptique, apporter une humanisation du regard porté par la société sur la prison. En 1976, le Groupe étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées (Genepi) est créé. Subventionnée par l’État, c’est une association d’étudiants qui interviennent bénévolement pour offrir des cours de soutien scolaire, mais aussi des activités socio-culturelles tels que des débats, des ateliers d’écriture ou, plus rarement, de théâtre. À l’extérieur, ses membres mènent de façon militante des actions de médiation pour faire connaître des conditions carcérales qu’ils jugent indécentes, et font tourner une pièce de théâtre sur le sujet. L’association ne cessera sa double action citoyenne au sein et en dehors, jusqu’à ce que, à la suite d’une polémique en 2019, l’association cesse son action en prison pour assumer pleinement sa politique anticarcérale et ouvrir sa mission à d’autres causes (féminisme, etc.), avant d’annoncer sa dissolution en 2021. Pourtant, jusqu’au milieu des années 1980, elle fut une des seules associations à pourvoir des activités à la fois éducatives et socio-culturelles en détention, les autres activités étant alors confessionnelles (chorales religieuses, etc.). Rares étaient les ateliers artistiques. Les étudiants du Genepi, bien que non ou pas encore professionnels, ont ici été des précurseurs. Leurs ateliers socioculturels entraient en congruence avec une volonté institutionnelle naissante. En effet, une note interne du directeur de l’administration pénitentiaire à l’attention des directeurs régionaux, en date du 31 mars 1976, intitulée « Développement des activités culturelles en faveur des détenus », prodiguait des conseils pour que les projets des directeurs d’établissements pénitentiaires souscrivent aux conditions d’éligibilité du Fonds d’intervention culturelle (créé en 1971, transformé en Fonds d’innovation culturelle en 1982, puis supprimé en 1984). Ainsi, en 1978, le FIC a participé au financement de l’atelier régional de musique du Nord-Pas-de-Calais au centre de détention et à la maison d’arrêt de Loos.

Il faut toutefois attendre les années 1980 pour qu’émerge la notion de « droit à la culture ». Le budget du ministère de la Culture va doubler entre 1981 et 1986 avec l’arrivée de Jack Lang. Ce dernier déploie une politique culturelle vers les publics éloignés de la culture et encourage les actions interministérielles. Dès 1981, son chargé de mission Jean-Pierre Colin propose de créer une « commission Culture/Justice » qui va s’appuyer sur des personnels des deux ministères pour initier des collaborations locales. Universitaire diplômé en droit, Colin réalise en 1982 une enquête de terrain en se rendant dans des établissements. Son rapport interne, « Le développement des activités culturelles en milieu carcéral », sans être devenu officiel, sera adressé aux deux ministres et publié deux ans plus tard dans le numéro de juillet-août 1984 de la revue Passerelles (créée en septembre 1982 par l’association « Culture/Prison » et avec l’aide du ministère, elle a édité sept numéros jusqu’au dernier en 1985) référencée à l’époque par Le Monde.

Réalisé à partir de visites d’établissements, de rencontres avec des directeurs de l’administration pénitentiaire, des surveillants, des détenus, il dresse un état de la situation carcérale en France remis en juin 1982 aux deux ministres intéressés avant de proposer un projet culturel. L’association Culture et prison est à pied d’œuvre. Il lui reste à préciser ses modes d’intervention. Créée en septembre 1982 pour gérer la subvention du ministère de la Culture et définir ce que pourrait et devrait être la culture en prison, elle eut comme président M. Pierre Marcilhacy, jusqu’à sa désignation comme membre du Conseil constitutionnel, puis M. Soulier18.


Un des constats de l’enquête est qu’il n’y a alors « aucune relation, même sporadique, entre des établissements culturels régionaux ou nationaux et des prisons. L’action était assurée par des bénévoles intervenants dans le cadre d’associations, en majorité confessionnelles. Concernant le théâtre ont été recensées, en deux ans, trente-quatre représentations, dont une dizaine semblaient présenter un intérêt artistique. […] Des ateliers ayant une composante artistique avaient été mis en place à la fin des années soixante-dix et au début des années quatre-vingt : un atelier théâtre aux prisons de Lyon et au centre pénitentiaire de Loos, un cercle musical au centre de détention de Melun et à la maison centrale de Châteauroux-Saint-Maur, un cercle de lecture au centre de détention de Fleury-Mérogis19. » Autant dire que, concernant les ateliers en arts du spectacle, ils sont rarissimes. En 1982, une circulaire du ministère ordonne « Le développement des activités culturelles en milieu carcéral ». Cette année-là, huit nouvelles DRAC viennent compléter le réseau des vingt-quatre DRAC créées en 1974, afin de couvrir l’entièreté du territoire national. C’est l’année où, également, la fête de la musique est créée. En 1983 est signé le premier protocole d’accord entre le ministère de la Culture et celui de l’Éducation nationale. Ce renforcement du lien entre la culture et l’éducation a peut-être eu pour conséquence d’initier ce qui constitue sans doute un des premiers projets à destination de mineurs condamnés, à l’initiative du metteur en scène du Théâtre du Fil Jacques Miquel, un des membres fondateurs de l’association Culture Justice, avec la création d’un espace de production au sein d’une structure d’accueil spécialisée.

En 1983, nous inventons un stage d’un mois dans le cadre de l’éducation surveillée en montant Les Fourberies de Scapin et Le Songe d’une nuit d’été dans la forêt de Rambouillet. Nous trouvons des locaux à proximité, à Montlieu, un centre ouvert de protection judiciaire de la jeunesse. Il y a de l’espace, de quoi loger, une infrastructure. C’est l’installation de notre base arrière. Nous prenons possession des locaux, nous construisons un théâtre, une salle de répétitions. Nous y sommes hébergés, subventionnés, nous avons l’impression que s’est mis en marche quelque chose de l’ordre de l’aventure artistique, de l’aventure humaine. […]  Dans le cadre des dispositifs des stages d’insertion, les jeunes de l’époque s’embarquaient de plus en plus, ils avaient le sentiment de commencer à faire quelque chose de leur vie, quelque chose d’important pour eux et les gens rencontrés. Nous étions parvenus à créer une troupe de vingt-cinq jeunes, la moitié d’entre eux venait de l’extérieur. En 1996, le centre est tombé en désuétude, ils nous ont relogés dans cette ferme de Champagne, centre de protection judiciaire de la jeunesse de Savigny-sur-Orge20.


Depuis sa fondation en 1975, le Théâtre du Fil s’est défini comme « troupe-école ». À partir des années 1980, elle intervient avec des ateliers auprès d’adultes en détention : auprès de femmes à Fleury-Mérogis, expérience qui va l’amener à créer une pièce, Femmes Fleury, qui a tournée durant plusieurs années ; avec des hommes en quartier intermédiaire sortant à Fresnes. La compagnie a travaillé aussi en partenariat avec la PJJ pour inclure à la troupe des mineurs suivis. À la suite des cofondateurs, des artistes et élèves ont repris le flambeau, mais son théâtre social semble avoir perdu en reconnaissance. Une analyse sociohistorique parue en 2014 a tenté de comprendre « ses racines et sa naissance dans les années 1970, son institutionnalisation progressive et son âge d’or des années 1981 à 1997, et enfin sa mise à la marge progressive jusqu’à 201321. » La thèse de l’autrice est que le déclin de la compagnie s’explique notamment par « un déphasage avec les politiques publiques », celle d’un ministère de la culture qui subventionne les ateliers de création plutôt que ceux où l’art participe d’un travail social de formations, préparations à la sortie, etc.

De fait, le mode gouvernemental de gestion des politiques culturelles a fortement évolué. La Direction du développement culturel (DDC) s’appuie, pour mener des projets en milieu carcéral, sur le Fonds d’intervention culturelle (FIC) jusqu’en 1985, date de la disparition de ce dernier. Avant cette année charnière, les élèves-éducateurs formés au sein de l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) suivaient des stages relativement courts dans des institutions socioculturelles de type foyers ruraux, services culturels municipaux ou maisons de la culture mais, à partir de 1984, leur stage se déroule durant un mois entier au sein d’institutions prestigieuses reconnues pour leurs productions artistiques, comme les théâtres nationaux. Une institutionnalisation de la culture se déploie de façon significative à destination des publics de la détention.

Au ministère de la Culture, Jack Lang s’engage dans une politique de conquête des publics éloignés de la culture. En parallèle, au ministère de la Justice, Robert Badinter initie une nouvelle réflexion sur la prison et les droits de l’homme ainsi que sur la réinsertion. Les activités culturelles en détention sont partie prenante de ces deux réflexions, d’où la possibilité pour les deux ministères de coopérer. Alors qu’il ne s’est quasiment jamais intéressé au monde carcéral, c’est le ministère de la Culture lui-même qui donne l’impulsion première. Les activités culturelles en détention ne se développent plus en parallèle de l’action culturelle du ministère : elles y sont incluses. On peut dès lors parler de politique culturelle et, plus précisément, de politique d’intervention culturelle, étant donné le volontarisme à l’œuvre. Le ministère met en place un ensemble de dispositifs. Une commission est réunie, des rapports sont écrits et des enquêtes sont menées. Pour la première fois, une réelle réflexion se fait jour22.


L’année 1985 marque un tournant. L’article D. 440 du Code de procédure pénale (CPP), décret n° 85 836 du 6 août 1985, inscrit dans la loi le principe d’activités culturelles au sein de chaque établissement pénitentiaire. Ainsi, en amont de cet article de loi, du 31 mai au 2 juin 1985 a lieu, à la maison de la culture de Reims, le premier colloque sur la « Culture en prison ». Les cours d’initiation aux arts plastiques et à la musique, le visionnage de films et le débat cinéphile sont évoqués à côté des cours de mécanique, de dactylographie, etc. Les pratiques culturelles artisanales, manuelles, éducatives et de loisirs sont abordées ensemble dans une perspective socio-éducative, où la question de la production artistique apparaît secondaire par rapport à l’objectif social de réinsertion. Ce colloque, qui a réuni « 150 participants, dont une cinquantaine de membres du personnel de l’administration pénitentiaire ainsi que des représentants du ministère de la Culture, des associations à vocation culturelle et des artistes23 », déboucha toutefois sur la signature entre le ministère de la Culture et celui de la Justice du premier protocole Culture/Justice le 25 janvier 1986. Il vient acter durablement la présence d’actions culturelles et artistiques en détention, notamment dans un premier temps des représentations plutôt que des ateliers.

Les spectacles, les concerts et les expositions se sont multipliés dans les établissements pénitentiaires. Tout en contribuant à limiter le processus d’exclusion, ces manifestations ont fréquemment permis aux détenus de découvrir de nouvelles formes d’expression. Les personnels pénitentiaires en ont très généralement ressenti les effets positifs, y compris sur le climat de la détention  […]24.


Lors du premier colloque international de sociologie de l’art, organisé à Marseille en 1985, plusieurs sociologues observent, lors d’une table ronde, un changement significatif dans l’institutionnalisation de la culture, un accroissement du nombre des DRAC en 1982 et une spécialisation professionnelle des nouveaux agents qui viennent peu à peu remplacer les seuls fonctionnaires qui, de retour des anciennes colonies, avaient accepté de rejoindre André Malraux au début d’un ministère dont beaucoup craignaient qu’il ne s’inscrirait pas dans la durée.

Mais les auteurs insistent aussi sur une tendance à la modernisation dans la bureaucratie culturelle des régions, dont les effets à terme pourraient être importants et durables. Ainsi, les directeurs régionaux des affaires culturelles (DRAC), recrutés sous les gouvernements précédents parmi les administrateurs coloniaux, sont aujourd’hui des fonctionnaires plus jeunes, mieux formés professionnellement, relativement plus neutres dans leurs relations avec les groupes politiques locaux. Leurs bonnes relations avec l’administration centrale et leurs compétences spécifiques leur permettent d’agir en véritables entrepreneurs culturels publics et de constituer des réseaux de coopération dans les départements et les régions25.


En 1986, le travail obligatoire est supprimé pour les personnes détenues, offrant a priori plus de temps pour se rendre à des ateliers scolaires et socioculturels. Cela dit, à moins de se contenter de l’aide de l’État pour les indigents, il faut « cantiner », c’est-à-dire travailler, si l’on n’a pas d’aides extérieures par la famille ou les amis. Le problème étant qu’il n’y a de toute façon pas de travail pour tous ceux qui le veulent (seuls 30 % environ de la population carcérale en bénéficient), et, non réglementés par le droit du travail, il s’agit de rétributions de misère et de travaux de manutention peu ou pas qualifiants qui offrent peu de perspective de réinsertion. Pourtant, le souci de réinsertion, pour amoindrir le risque de récidive, devient un sujet de société et bientôt, officiellement, l’une des missions de la détention. Il n’est plus mal vu, pour les surveillants, de parler avec les détenus : l’écoute fait partie de leur travail, même si, en raison de la surpopulation, surtout en maison d’arrêt, ils ont très peu de temps pour cela. En tout cas, la majorité des personnes détenues disposent de temps pour des activités d’apprentissage et de loisir. Le ministre Lang, appuyé par Badinter, tente de motiver les directeurs d’établissements pénitentiaires pour qu’ils accueillent des actions artistiques. Sur le protocole, les objectifs des ministères de la Culture et de la Justice apparaissent distincts, mais sont considérés comme non contradictoires, voire convergents : si la Justice voit dans les activités culturelles un outil de réinsertion sociale, la Culture considère le fait d’apporter du culturel comme une fin en soi, un droit, et l’offre artistique doit en cela viser une qualité. Les deux objectifs majeurs figurant sur l’accord du protocole – « Favoriser la réinsertion des détenus » et « Encourager les prestations culturelles de qualité » – sont suivis de deux autres préoccupations distinctes : « Valoriser le rôle des personnels pénitentiaires », tandis que les personnels surveillants pâtissent de l’image de porte-clés, et « Sensibiliser et associer, chaque fois que possible, des instances locales à ces actions », afin de tisser des liens durables avec des structures de diffusion et des compagnies professionnelles locales qu’il s’agit donc de sensibiliser aux actions vers ces publics.

Le ministère de la Culture se donne les moyens de lancer sa nouvelle politique avec une action d’envergure. Ainsi, il invite la troupe de théâtre américaine The Family à jouer dans la prison Charles III à l’occasion du festival de Nancy. L’expérience se transforme ensuite en échange international et s’étend à la région pénitentiaire de Bordeaux. Les subventions du ministère permettent à de nombreuses autres associations de passer les murs. Elles touchent des domaines variés allant de la peinture à la musique en passant par la vidéo, la danse et le théâtre, ce dernier étant particulièrement dynamique. Tantôt nationales et tantôt locales, certaines de ces associations s’adressent exclusivement aux détenus tandis que d’autres se contentent de les inclure dans leurs actions. En parallèle, certains artistes interviennent à titre individuel, comme Philippe Adrien, Peter Brook ou Colette Gourvitch. […]  Cependant, si les intervenants sont plus proches du milieu de la création que ne l’étaient ceux de la période précédente, ils doivent encore faire preuve d’un certain militantisme. Les activités se multiplient. L’étude de leur mise en place confirme que l’implication du ministère de la Justice, d’un point de vue financier, est très limitée. Il subventionne quelques actions et notamment celles du Genepi, qui dans le cadre de la diversification de ses activités, s’ouvrent de plus en plus au culturel26.
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